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Destination le monde!

Jamais cela n’a été aussi facile qu’à l’ère de l’économie
mondiale. Peu importe si une entreprise développe ses
marchés étrangers de façon traditionnelle, en voyageant
pour rencontrer ses clients ou en se servant d’Internet, elle
peut se tailler une place sur la scène internationale, si elle a
d’abord mis au point un solide plan d’exportation.

L’exportation peut être lucrative, mais elle peut aussi imposer
aux entreprises un fardeau plus lourd qu’elles ne peuvent
porter. Nous vous présentons ici dix mesures importantes
pour réussir sur le marché des exportations.

1. Évaluez l’état de préparation de votre entreprise à
l’exportation.

2. Concentrez-vous sur un ou deux marchés qui
présentent le plus grand potentiel.

3. Adoptez une stratégie d’entrée sur le nouveau
marché, qui garantit un acheminement et une
distribution efficaces de vos produits.

4. Assurez-vous que le prix de vos produits est réaliste,
tout en vous permettant de faire un profit
raisonnable.

par Barb Steele
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5. Familiarisez-vous avec les options de financement
des transactions d’exportation.

6. Avant de les promouvoir à l’étranger, vous devrez
peut-être changer la présentation de vos produits
ou services ainsi que le nom ou l’image de marque
de votre entreprise.

7. Informez-vous auprès d’un groupeur international
de marchandises sur la façon d’acheminer votre
produit ou vos services vers le marché visé.

8. Préparez un plan d’exportation — la planification et
la préparation sont essentielles!

9. Révisez votre plan d’exportation et apportez-y les
changements nécessaires pour corriger ses
faiblesses.

10. Comprenez la terminologie du domaine de
l’exportation.

Ces brefs conseils de Commerce international Canada ne sont
qu’un exemple de la vaste gamme de ressources que le
gouvernement du Canada offre aux entreprises canadiennes
qui veulent se lancer à l’assaut du monde. Pour obtenir plus de
renseignements, consultez le site www.deo.gc.ca/export.
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Un message de
l’honorable
Stephen Owen

Le Canada est un pays commerçant. En
2003, la valeur des exportations de biens et de
services du Canada s’élevait à 450 milliards de
dollars, soit 38 p. 100 de son PIB.

Mais s’il est vrai que les exportations
représentent un moteur économique
important, l’Ouest canadien exporte encore
surtout des produits de base dérivés des
ressources naturelles, ce qui rend cette
région beaucoup plus vulnérable aux
fluctuations du marché international. Comme
nous avons pu le voir à la lumière des
problèmes persistants relatifs au bois
d’œuvre et à l’EBS, il est essentiel d’avoir
accès aux marchés internationaux.

Diversification de l’économie de l’Ouest Canada travaille avec les
provinces, Commerce international Canada, et d’autres ministères
fédéraux afin de multiplier les activités de commerce international
et les possibilités d’investissement de la région. Et nos partenaires
du Réseau des services aux entreprises de l’Ouest canadien aident
les entrepreneurs à explorer leurs capacités d’exportation en leur
offrant services et conseils.

En travaillant ensemble, nous renforçons l’Ouest et édifions un
Canada plus fort.
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Une nouvelle étude examine les
petites entreprises et les marchés
d'exportation de l'Ouest canadien

E N T R E P R E N E U R I A T

par Edward J. Chambers
      du Western Centre for Economic Research de l’Université de l’Alberta

Le Western Centre for Economic Research (WCER) et
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada ont récemment
publié l’étude Les marchés des petites entreprises de l’Ouest
canadien : un sondage sur la vente, qui cerne dans quels
marchés géographiques les petites entreprises de l’Ouest
canadien vendent leurs produits.

Cette étude, menée par le WCER de l’Université de l’Alberta,
reposait sur un échantillonnage d’environ 700 petites
entreprises des secteurs de la fabrication, de la technologie
de l’information, des services aux entreprises, culturel, dans
l’ensemble des provinces de l’Ouest. Elle observe que les
produits des entreprises de ces secteurs peuvent aussi bien
être vendus au pays qu’à l’étranger. Mais c’est en trouvant
des acheteurs au-delà de leur milieu immédiat, qu’elles
contribuent à élargir la gamme des produits d’exportation et
à favoriser le développement économique de leur
collectivité.

L’étude comble une importante lacune de la connaissance sur
l’importance relative des marchés dynamiques où les petites
entreprises vendent leurs produits. Les auteurs soulignent
qu’il existe un grand nombre d’études sur les besoins de
financement et opérationnel des petites entreprises de l’Ouest,
mais qu’on en sait très peu sur leurs clients. L’étude révèle que
les petites entreprises de ces secteurs dépendent toujours
beaucoup des marchés locaux. Mais elle relève aussi le fait
que plus de la moitié des entreprises étudiées vendent leurs
produits dans tout le Canada et que les deux-cinquièmes ont
des clients à l’étranger, particulièrement aux États-Unis.

Les auteurs affirment qu’il existe un lien étroit entre la réussite
commerciale en dehors d’un marché local, la planification initiale
et l’expérience. Parmi les entreprises interrogées, on observe que
celles qui ont intégré le marketing international à leur plan d’activité
sont aussi celles qui réussissent le mieux dans ces marchés.

L’étude met en lumière deux circonstances où l’expérience peut
agir sur la capacité des petites entreprises de percer sur de
nouveaux marchés. Dans le premier cas, si les propriétaires
d’entreprise possèdent une expérience du travail à l’étranger,
ils ont de bien meilleures chances de participer à des activités
d’exportation. Dans le deuxième cas, les entrepreneurs qui ont
fait de l’exportation semblent accorder beaucoup moins
d’importance aux obstacles au commerce, que ce soit au pays
ou à l’étranger. Et plus ils sont actifs sur ces marchés, moins ils
accordent d’importance à ces obstacles. Il apparaîtrait donc
que le point de vue des entrepreneurs diffère beaucoup selon
qu’ils sont actifs ou non sur les marchés d’exportation.

Si vous désirez obtenir une copie du rapport de cette étude, ou
sur  l’information recueillie, veuillez visiter le site Web du Western
Centre for Economic Research à www.bus.ualberta.ca/wcer.

L’appui financier de Diversification de l’économie de l’Ouest
Canada a rendu possible la publication de cette étude, qui
permet de mieux comprendre l’économie de l’Ouest canadien
et les facteurs qui exercent une influence sur sa croissance et
son développement.
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E N T R E P R E N E U R I A T

Les partenariats sont essen
investissement

Les budgets fédéraux récents ont fait ressortir le besoin
d’accorder une plus grande attention au développement
du commerce international et d’adopter une approche mieux
intégrée du commerce, de l’investissement et de
l’innovation. Les provinces de l’Ouest ont également
souligné que le gouvernement fédéral se devait de jouer
un plus grand rôle en aidant le développement du
commerce international et en améliorant la coordination
fédérale-provinciale.

Diversification de l’économie de l’Ouest Canada (DEO),
en accord avec ces principes, a fait du commerce et
des investissements une priorité stratégique. Le
Ministère s’engage, par sa stratégie sur le commerce
et l’investissement,  à augmenter son appui au
développement du commerce international dans l’Ouest.
Cette stratégie comprend les éléments suivants :

• Une plus étroite collaboration avec les provinces de
l’Ouest, Commerce international Canada, les délégués
commerciaux et d’autres partenaires fédéraux, et
l’établissement de partenariats efficaces avec les
équipes commerciales provinciales de l’Ouest.

• La prestation de services consultatifs et de
renseignements sur l’exportation, administrés par
le Réseau des services aux entreprises de l’Ouest
canadien de DEO.

• La participation stratégique aux missions et autres
initiatives commerciales.

• Des initiatives qui ont pour but d’attirer et de retenir
les investissements dans les secteurs prioritaires
tels que celui des piles à combustible, de l’industrie
océanographique, des technologies de la santé, des
appareils médicaux, de la nanotechnologie, du sans
fil, de la biotechnologie agricole, du synchrotron et
des matériaux composites, etc.

• De la recherche portant spécifiquement sur le
commerce et les investissements étrangers
directs de l’Ouest.

• Quand cela s’impose, l’analyse ciblée et la défense des
intérêts de l’Ouest lors de l’élaboration des politiques les
plus importantes de l’OMC et de l’ALENA.

La valeur monétaire de la relation commerciale entre le Canada et
les États-Unis est de loin la plus élevée au monde (elle était évaluée,
en 2003, à 1,8 milliard de dollars par jour). Le gouvernement du
Canada reconnaît le besoin de rehausser la présence du Canada
partout aux États-Unis afin de multiplier les activités commerciales
équitables et sûres; de favoriser l’innovation dans l’économie
canadienne par la science et la technologie, les alliances
stratégiques et les investissements. Un
investissement de 118 millions de dollars
sur cinq ans dans l’Initiative de
représentation accrue (IRA) aux
États-Unis aidera à réaliser ces
objectifs.

Cet investissement a pour but de
rehausser la représentation du
Canada aux États-Unis par :

• l’établissement de neuf
consulats canadiens,
nouveaux ou élargis, dont
six dans l’Ouest des É.-U.;

• l’addition de consuls
honoraires dans les plus
importants marchés qui ne sont pas
présentement desservis par un consulat;

• de meilleurs partenariats entre les principaux ministères
fédéraux et une plus grande participation des provinces;

• la défense bien coordonnée, ciblée et continue des intérêts
de l’Ouest ainsi que des efforts d’expansion des
entreprises.

Ensemble, Affaires étrangères Canada, Agriculture et
Agroalimentaire Canada, l’Agence de promotion économique du
Canada atlantique, Commerce international Canada,
Développement économique Canada pour les régions du Québec,

par Neil Kirkpatrick
      analyste principal de la politique économique, administration centrale de DEO, à Edmonton
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E N T R E P R E N E U R I A T

entiels au commerce et aux
nts dans l'Ouest

le Conseil national de recherche du Canada et Diversification
de l’économie de l’Ouest Canada travaillent étroitement avec
d’autres organismes fédéraux et provinciaux afin de s’assurer
que leurs priorités relatives au commerce et à l’investissement
sont reflétées dans l’IRA.

Afin d’appuyer l’IRA, DEO a lancé la Tournée - Étude sur les
capacités techniques dans l’Ouest canadien qui a eu lieu du 24 au
28 octobre 2004. Les délégués commerciaux canadiens et les agents
d’expansion des entreprises de diverses missions aux É.-U. ont
visité Vancouver, Calgary, Saskatoon et Winnipeg pour en

apprendre davantage sur les technologies de l’Ouest
et être mieux préparés à en faire la promotion aux

É.-U. Dans chaque ville, des universitaires
et des agents de développement

commercial et économique ont fait des
exposés sur les capacités canadiennes
alors que des délégués commerciaux ont
fourni des renseignements sur les
débouchés qui s’offrent au Canada dans
divers marchés de l’Ouest des É.-U.

La tournée a beaucoup contribué à faire
mieux comprendre aux délégués commerciaux

canadiens les capacités de l’Ouest canadien, et à
DEO la manière de travailler de façon efficace avec ces

délégués et avec les représentants locaux de Commerce
international Canada, afin d’exploiter les débouchés commerciaux
à l’étranger.

La tournée a aussi permis de se pencher sur les autres projets de
l’IRA qu’on pourrait lancer pour servir les priorités de l’Ouest.
Une priorité en 2005-2006 sera de mettre en œuvre des projets
spécifiques conjoints avec les délégués commerciaux et DEO en
collaboration avec les partenaires fédéraux et provinciaux de l’Ouest.

DEO a récemment parrainé la première Conférence annuelle des
Amériques sur l’approvisionnement public fédéral, tenue à
Vancouver du 15 au 17 novembre 2004 et accueillie par la

Corporation commerciale canadienne et la General Services
Administration (GSA) des É.-U.  La conférence a été une
occasion de discuter des pratiques d’approvisionnement
du Canada, des États-Unis et du Mexique, et a offert aux
fournisseurs qui y ont participé des renseignements utiles
relatifs au commerce avec ces administrations.

DEO songe aussi à travailler avec la Fondation Asie-
Pacifique du Canada, Commerce international Canada
et d’autres partenaires fédéraux et provinciaux afin
d’aider à développer les marchés émergents de l’Asie-
Pacifique, celui de la Chine en particulier.

Depuis 2000, l’économie de la Chine a connu une
croissance de 40 p. 100, ce qui en fait la septième
puissance économique au monde, et le deuxième
partenaire commercial en importance du Canada. Ses
marchés ouverts, ses réformes économiques et son
infrastructure industrielle de plus en plus robuste sont
tous des facteurs qui la poussent à intégrer son économie
à celle d’autres pays d’Asie et qui font de la Chine un
marché attrayant pour les entreprises de l’Ouest
canadien dans les secteurs comme les ressources
naturelles,  le transport,  l’agro-alimentaire,  les
technologies de l’information et des communications,
la biotechnologie, l’industrie aérospatiale et le tourisme.

Pour obtenir plus de renseignements sur la tournée d’étude
de l’IRA, veuillez consulter le site Web à
www.canadianembassy.org/sandtnews/SpecialNov
2004-fr.asp où vous trouverez un numéro spécial sur la
tournée d’étude de L’actualité scientifique et
technologique américaine, un bulletin publié par
l’ambassade canadienne à Washington.

Pour obtenir plus de renseignements sur la conférence
sur l’approvisionnement, visitez le site Web à
www.fgpa2004.com. La conférence de 2005 aura lieu à
Atlanta, en Géorgie.
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Définir l'économie sociale

COLLECTIVITÉS DURABLES

par Fiona Salkie
       analyste principale de la politique, administration centrale de DEO, Edmonton

Que peuvent avoir en commun une entreprise de construction
appartenant à la collectivité et qui offre de l’emploi et de la
formation aux membres des Premières nations ou aux métis du
Nord de la Saskatchewan, une entreprise de services de traiteurs
sans but lucratif à Edmonton qui offre aussi un programme de
formation à l’intention des personnes souffrant d’une maladie
mentale chronique et une entreprise de gestion immobilière
située à Vancouver qui a à cœur les intérêts de la collectivité?
La réponse est qu’elles font toutes partie de l’économie sociale.

L’économie sociale est un secteur de l’entrepreneuriat, qui a
une base populaire, qui est fondé sur des valeurs
démocratiques, qui cherche à améliorer les conditions sociales,
économiques et environnementales des collectivités et qui est
souvent préoccupé par les besoins des plus défavorisés. Parmi
les objectifs les plus communs, on trouve la réduction de la
pauvreté, la création d’habitations à prix abordable et l’adoption
de solutions aux questions environnementales au moyen
d’activités sociales, culturelles, éducatives ou d’activités liées
au travail ou aux habitudes de vie.

Les organismes de l’économie sociale peuvent être des
coopératives, des fondations, des caisses populaires, des
organismes sans but lucratif, des œuvres de bienfaisance ou
des entreprises sociales. Elles ne font pas partie du secteur
privé ou de l’administration publique mais constituent plutôt
un troisième secteur.

Une entreprise de l’économie sociale est une entité qui
fonctionne comme une entreprise, qui produit des biens et des
services et les offre sur le marché, mais qui gère ses activités et
redistribue ses profits de manière à réaliser des objectifs
sociaux et environnementaux.

Le Premier ministre Paul Martin a annoncé, en février 2004,
qu’il appuierait l’économie sociale. Il a affirmé que le

gouvernement du Canada allait aider « les efforts des
personnes qui appliquent une créativité entrepreneuriale dans
le but non pas de faire un profit, mais plutôt d’améliorer les
conditions sociales et environnementales de nos
communautés, d’un bout à l’autre du Canada. »

Dans son budget de 2004, le gouvernement fédéral a annoncé
quatre initiatives qui visent à aider l’économie sociale. Il
s’agit :

• d’assurer un meilleur accès pour les organismes de
l’économie sociale aux programmes et services fédéraux
à l’intention des entreprises;

• de lancer un nouveau programme d’aide qui a pour but
d’accroître la capacité des collectivités et des organismes
de l’économie sociale;

• de concevoir de nouveaux programmes de financement
afin de fournir des capitaux aux entreprises aux buts
sociaux;

• de soutenir la recherche.

Sauf en ce qui concerne l’initiative de soutien à la recherche,
Diversification de l’économie de l’Ouest (DEO), Industrie
Canada et d’autres organismes de développement régional
ont reçu la responsabilité de concevoir et de mettre en œuvre
ces initiatives.

DEO a récemment consulté divers organismes de l’économie
sociale dans l’Ouest canadien afin de mieux connaître les
besoins de ce secteur. Il a mis au point des programmes qui
cherchent à répondre à ces besoins et, au cours des prochaines
années, il aidera les organismes admissibles à augmenter leurs
capacités et à accéder plus facilement au financement. Voilà
un autre moyen que se donne DEO d’aider les collectivités et
de renforcer l’Ouest.
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I N N O V A T I O N

Une carte en format numérique
économise du temps et de l'argent

Au cours des années, la Trans Canada Yellowhead Highway
Association a réussi à attirer des visiteurs dans l’Ouest du
Canada au moyen du partenariat de promotion touristique
Yellowhead IT!, qui met en valeur les collectivités et les
entreprises de l’Ouest canadien le long du corridor Yellowhead.

Un des résultats du partenariat a été la publication de la carte
Yellowhead IT! qui présente des renseignements détaillés sur
l’Ouest du Canada. La carte est très populaire auprès des
personnes qui planifient un voyage dans l’Ouest du pays ou
auprès des voyageurs qui s’arrêtent dans les centres
d’information touristique le
long du corridor Yellowhead.
Cependant, il s’est avéré de
plus en plus difficile de faire
des changements à la carte et
d’incorporer les changements
les plus récents à l’image
photographique de la carte
originale qui date de 1969.

« Les changements à cette
image photographique
doivent être détaillés et très
complets et ils prennent
beaucoup trop de temps à
assembler », explique Mme

Jeannette Townsend,
présidente de l’association et mairesse de Valemount, C.-B..
Elle explique qu’une subvention de « Diversification de l’économie
de l’Ouest Canada (DEO) va permettre à l’association de créer
une version numérique de la carte Yellowhead IT ! ».

Une fois recréée sur ordinateur et terminée, la carte Yellowhead
IT! fournira les renseignements de référence complémentaires
au guide de voyage Yellowhead IT! qu’elle accompagne. Elle
contiendra des renseignements sur les attractions touristiques
des collectivités francophones et des Premières nations, et
sur les lieux où on peut s’adonner à l’agrotourisme. On s’attend
à ce qu’elle contribue de façon importante à attirer les touristes
canadiens ou étrangers vers ce corridor de la transcanadienne.

« Grâce à la subvention de DEO, nous avons désormais les
moyens de créer une version numérique de notre carte.

De plus, nous serons en
mesure de l’achever à temps
pour le lancement de l’Initiative
de promotion touristique
Yellowhead IT! », observe
Mme Irene Davidson-Fisher,
directrice générale de l’association.

Pour obtenir plus de renseignements
sur la Trans Canada Yellowhead
Highway Association, appelez
au (780) 429-0444 ou
visitez son site Web à
www.transcanadayellowhead.com.

L’aide aux initiatives touristiques
fait partie de l’engagement de

Diversification de l’économie de l’Ouest Canada envers
l’édification de collectivités durables.

par la Trans Canada Yellowhead Highway Association
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Des déchets à l'énergie
renouvelable… aux débouchés
internationaux

I N N O V A T I O N

Au cours d’un voyage en Suède au milieu des années 90, Norm
Avison a été surpris de voir à quel point certaines régions de l’Europe
étaient avancées dans le développement de sources d’énergie de
substitution renouvelables. Les préoccupations au sujet de la
pollution, le réchauffement de la planète, la hausse du coût de
l’énergie et la diminution des réserves de combustibles fossiles ont
suscité ces changements.

Dans sa région, à Vanderhoof, en C.-B., les exploitants d’usines de
conversion du bois cherchaient une façon écologique d’éliminer la
sciure et les autres déchets de bois, qui remplacerait les fours wigwam.
À la même période, la Première nation des Sai’kuzs faisait une demande
de permis d’exploitation forestière et cherchait à acquérir une
installation de transformation du bois à valeur ajoutée qui fasse
usage de son bois excédentaire.

Expert-conseil en foresterie devenu entrepreneur, M. Avison a vite
compris l’ampleur des possibilités commerciales et a eu l’idée de
lancer une usine de transformation des déchets de bois en granulats
combustibles. Les granulats de bois sont neutres en carbone, ils
brûlent proprement et n’émettent pas de gaz à effet de serre.

« Les centrales électriques de Suède et des Pays-Bas
constituent notre marché principal », explique M. Avison.
« Au cours des prochaines années, elles espèrent
remplacer de 10 à 12 p. 100 des combustibles fossiles
qu’elles consomment par des sources énergétiques
renouvelables. »

L’entreprise Premium Pellet Ltd., établie en 1998,
fonctionne maintenant à pleine capacité, 7 jours sur 7 et
24 heures sur 24. « Toute notre production, sinon plus,
est déjà vendue », s’exclame M. Avison.

Une contribution remboursable de 2 621 700 $ versée au
titre de l’Initiative d’adaptation économique de l’industrie
et des collectivités touchées par le différend sur le bois
d’œuvre a permis à Premium Pellet d’agrandir son usine
afin de respecter ses engagements de vente outre-mer
et de doubler sa capacité de production à 200 000 tonnes
par année.

L’agrandissement incorpore une technologie de pointe,
développée par l’entreprise, qui lui permet d’utiliser
l’écorce dans la production des granulats et également
comme une source d’énergie écologique pour alimenter
les séchoirs et le système de chauffage de l’usine.

« La contribution de l’Initiative sur le bois d’œuvre nous
a été essentielle, affirme M. Avison. Du coup, nous avons
fait de l’usine Premium Pellet la plus grande usine de
production de granulats au monde, et nous avons fait
un pas de plus vers la création d’un secteur des sources
énergétiques renouvelables durable au Canada. »

L’Initiative d’adaptation économique de l’industrie et
des collectivités touchées par le différend sur le bois
d’œuvre accorde des subventions aux projets, qui
favorisent le développement économique, stimulent
l’investissement et créent de l’emploi dans les
collectivités qui dépendent de l’industrie forestière. DEO
est responsable de la mise en œuvre de l’initiative sur le
bois d’œuvre dans l’Ouest canadien.

par Laurie Jones

L’entreprise Premium Pellet Ltd. Fabrique du granulat de bois grâce à
un procédé qui sèche la matière première, la pulvérise et la comprime
en petits granulats lisses.

Photo, avec la permission de Norm Avison



Pleins feux sur le Manitoba

E N T R E P R E N E U R I A T

par Lee Gregg

Les pages de l’histoire du Manitoba sont pleines d’exemples
de talents : Claire Adams, étoile du cinéma muet; Charles
Thorson, créateur de Bugs Bunny, Elmer Fudd et Blanche
Neige et le groupe The Guess Who, qui, non seulement a
vendu plus de disques que les Beatles en 1970, mais a été le
premier groupe rock canadien à se placer au premier rang du
palmarès américain de la musique populaire.

Il sera désormais plus facile de garder les projecteurs sur les
industries manitobaines de la musique et du cinéma avec
l’annonce d’une contribution de 2,4 millions de dollars de
l’Entente de partenariat économique Canada-Manitoba (EPE)
à la deuxième phase du Projet à l’appui des industries
manitobaines de la musique et du cinéma (M3P).

La M3P est une initiative réalisée conjointement par la Manitoba
Audio Recording Industry Association (MARIA) et la
Manitoba Motion Picture Industry Association (MMPIA) qui
cherchent à rendre les secteurs manitobains de la musique et
du cinéma plus compétitifs. Les deux associations ont mis au
point des stratégies distinctes mais intégrées qui ont pour but
d’obtenir un meilleur accès aux marchés local, national et
international, et de favoriser le développement professionnel
et l’expansion des entreprises.

La première phase de M3P a aidé 636 musiciens et
professionnels de cette industrie et 96 réalisateurs de films
dans leurs efforts internationaux.

Arbor Records/Studio 11, un producteur et distributeur de
musique autochtone nord-américaine, a obtenu des contrats
sous les étiquettes United One Records de Berlin, Arc Music
d’Angleterre et Etnisk Musikklubb de Norvège. L’ensemble
The Duhks qui mélange la musique folklorique et traditionnelle
avec le bluegrass et des éléments celtiques a signé un contrat
sous l’étiquette américaine Sugar Hill Records, une des
compagnies de disque les plus influentes au monde dans la
musique folklorique traditionnelle.

En partenariat avec Power UK Limited, Original Pictures Inc. a
réalisé A Bear Called Winnie. Ce film, diffusé sur les ondes du
réseau anglais de Radio-Canada, a attiré plus d’un million de
téléspectateurs, un nombre exceptionnellement élevé. Merit
Motion Pictures Inc. a réalisé sa première co-production avec
la compagnie allemande ZDF et travaille présentement avec
une compagnie de production de Los Angeles en vue de
distribuer ses produits sur le marché américain. Les participants
à cette initiative attribuent la réussite de leurs efforts de
collaboration à l’aide qu’ils ont reçue dans le cadre du M3P.

Les industries de la musique et du cinéma du Manitoba ont
connu une croissance importante et soutenue au cours des
trois dernières années. On espère qu’avec l’aide du M3P, ces
résultats impressionnants persisteront.

Pour obtenir plus de renseignements sur la MARIA et la MMPIA,
visitez leur site Web aux adresses www.manitobamusic.com
et www.mmpia.ca.

L’EPE Canada-Manitoba s’inscrit dans le plan d’investissement
fédéral-provincial de 200  millions de dollars dans l’économie
de l’Ouest.

Michael Fassbender joue le rôle du capitaine Harry Colebourn dans
A Bear Called Winnie.  Le capitaine Colebourn, qui avait nommé
Winnie en souvenir de Winnipeg, sa ville natale, l’avait confié au
jardin zoologique de Londres, pendant qu’il combattait au front,
en Europe, lors de la Première Guerre mondiale. L’ourson a inspiré
à A. A. Milne le personnage bien-aimé de Winnie l’ourson.

La photo a été gracieusement fournie par Original Pictures Inc.
Photographe : Allen Fraser
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Le commerce avec nos
voisins du Sud

E N T R E P R E N E U R I A T

par Lisa Lam-Cadieux
     Liaison Export, Centre de services aux entreprises Liaison Entreprise

Malgré l’importance accordée dans
les médias aux controverses de l’EBS
et du bois d’œuvre lorsqu’il est
question des exportations de l’Ouest
du Canada, bien d’autres produits
et services présentent de grandes
possibilités de commerce avec les
États-Unis.

Ce n’est un secret pour personne qu’aux États-Unis les
entrepreneurs doivent composer avec des conditions
commerciales très différentes de celles rencontrées au
Canada. Bien des canadiens qui visitent les É.-U.
régulièrement et brièvement, pour faire la maintenance de
machines, donner des séances de formation ou exécuter
des travaux sous contrat, constatent qu’entrer aux É.-U.
pour affaires peut être problématique.

Les entrepreneurs qui veulent établir et maintenir une
présence sur le marché américain se doivent de préparer
une stratégie d’exportation qui tienne compte des
règlements et des procédures américaines d’importation.
Dans le but de préparer votre entreprise à l’exportation,
prévalez-vous des précieux services et ressources offerts
par les divers organismes et ministères.

Un de ces services en Alberta est Liaison Export, une
initiative spécialisée du Centre de services aux entreprises
Liaison Entreprise. Avec l’appui financier de
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada, Liaison
Export offre gratuitement des ressources et des services
de renseignements, d’aiguillage et de formation aux
entrepreneurs qui désirent se lancer dans l’exportation. En
Alberta, Liaison Export est aussi le point de service

d’Équipe Canada Inc., un service fédéral de
renseignements sur l’exportation,
disponible dans chaque province.

Mme Janna Superstein, présidente de
Superfly International Inc., un fabricant
d’Edmonton de produits pour la pêche à la

mouche, a décidé récemment de s’attaquer aux marchés étrangers
et a contacté les bureaux de Liaison Export afin d’obtenir de l’aide.
« Liaison Export a partagé avec nous des idées prometteuses tirées
d’études de marché ainsi que des ressources très utiles
à l’élaboration de notre stratégie d’exportation, explique
Mme Superstein. Ces renseignements auraient été difficiles à obtenir
sans leur aide. »

Mme Superstein et les membres de son équipe ont aussi pu bénéficier
de plusieurs séances de formation offertes par Liaison Export.

En mars, Liaison Export a offert de nouvelles séances de formation
sur les questions d’exportation vers les É.-U., de fiscalité et
d’admission aux États-Unis, données par des spécialistes de
l’exportation, plus que désireux de partager leur expérience et leurs
connaissances.

Si vous voulez obtenir de l’aide à l’exportation dans votre province,
appelez le service de renseignements sur l’exportation d’Équipe
Canada Inc. au numéro 1 888 811-1119. Si vous appelez depuis
l’Alberta, vous rejoindrez Liaison Export. Vous pouvez également
obtenir le calendrier des activités et la liste des services de Liaison
Export à l’adresse Web www.rcsec.org/alberta/exportlink ou en
visitant les bureaux de Liaison Entreprise au 10237, 104e Rue,
bureau 100, à Edmonton.
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Combler une lacune auprès des
exportateurs de la Saskatchewan

E N T R E P R E N E U R I A T

par le Saskatchewan Trade and Export Partnership

Vous auriez presque pu entendre un soupir de
soulagement de la part des petits exportateurs de
la Saskatchewan à l’annonce du lancement, en
octobre 2004, de nextrade finance, une nouvelle
section du Saskatchewan Trade and Export
Partnership (STEP).

La création de nextrade finance, un fonds de crédit
à la microentreprise, rendue possible par une
contribution de 1,725 million de dollars de
l’Entente de partenariat Canada-Saskatchewan
pour le développement économique de l’Ouest
(EPDEO), aide les petits exportateurs à traverser
la période difficile entre une vente à l’exportation
et son paiement.

Même si nextrade ne fonctionne que depuis tout
récemment, l’organisme a déjà reçu un grand
nombre de demandes de financement des
exportateurs de la Saskatchewan.

« Nous ne sommes pas surpris du nombre de
demandes de financement que nous avons
reçues », affirme Glen Millard, le directeur général
de nextrade. « Ce sont les exportateurs de la
Saskatchewan qui ont eux-mêmes signalé la
nécessité d’un instrument de crédit qui leur
permette de financer leurs transactions. Ils ont
beaucoup appuyé la création de nextrade finance,
et ce sont leurs besoins que cet organisme cherche
à satisfaire. »

Le fonds offre des micro-prêts à court terme, qui
permettent les transactions d’exportation, en
assurant le financement immédiatement avant et
après l’expédition de produits. Les exportateurs

ont toujours eu de la difficulté à obtenir ce type de financement, et surtout
pour les transactions à faible valeur monétaire. Les deux programmes du
fonds comblent cette lacune du marché et réduisent cet obstacle à la
croissance des exportations.

Le financement aide les exportateurs de la Saskatchewan dans les
transactions de moins de 150 000 $, payables en 90 jours ou moins. L’aide
financière avant l’expédition couvre une période maximum de 60 jours.

Les exportateurs bénéficient de nextrade finance de la façon
suivante : chaque vente est immédiatement convertie
en argent comptant, le risque de non-paiement par
l’acheteur est éliminé, le risque associé à la
variation du taux de change est réduit, ce
qui permet à l’entreprise de croître en
toute confiance, sans être obligée de
puiser dans son fonds de roulement.

Les représentants de nextrade sont
prêts à rencontrer chaque
entrepreneur, afin de mettre au point
un programme personnalisé de
financement qui répond à ses
besoins particuliers. Si vous désirez
prendre un rendez-vous ou obtenir
de plus amples renseignements,
veuillez appeler au (306) 787-4136 ou
visiter le site Web à www.nextrade.ca.

Diversification de l’économie de
l’Ouest Canada, le ministère de
l’Industrie et des Ressources de la
Saskatchewan et Exportation et
Développement Canada travaillent
en partenariat avec le Saskatchewan
Trade and Export Partnership.
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Merci à tous les lecteurs qui ont répondu au sondage paru dans le

numéro d’Accès Ouest d’octobre à décembre 2004. À l’instar des
programmes et services de Diversification de l’économie de l’Ouest

Canada, les lecteurs d’Accès Ouest sont très diversifiés. Voici les
principales constatations qui sont ressorties du sondage :

• 77 p. 100 des participants viennent de petites entreprises;
• Les lecteurs apprécient le choix varié des articles, tout en

ayant des préférences, elles-mêmes variables. Par exemple,

les petits entrepreneurs préfèrent les articles qui portent sur
les programmes de DEO, les réseaux, les compte-rendus sur

les réussites des clients et des projets de développement

économique communautaire. Les employés de la fonction
publique préfèrent les articles sur les études ou sur les activités

des autres organismes publics. Un grand nombre de lecteurs

apprécient les articles qui relatent les réussites des clients.
• 67 p. 100 des participants lisent Accès Ouest du début à la fin,

alors que 25 p. 100 ne lisent que les articles de fond.

• Selon les réponses recueillies, les articles sont d’une longueur
appropriée, intéressants et faciles à lire.

• 75 p. 100 des participants gardent leur copie d’Accès Ouest

ou la passent à d’autres. Seulement 25 p. 100 disent jeter ou
recycler leur copie.

Félicitations aux répondants

qui ont gagné les paquets-cadeaux

de DEO : en C.-B., Vicki Scully (de
Vancouver) et Richard Hannah (de Salt Spring

Island); en Alberta, Muriel Fankhanel (d’Alliance) et Dawna Dey

Harrish (de Sherwood Park); en Saskatchewan, Ron Shatkowski
(de Regina) et Celina Beaton (d’Assiniboia); au Manitoba,

Mike Babinsky et H. Peters (de Winnipeg); et de l’extérieur de

l’Ouest, Jason LaMontagne.

Vos commentaires sont bienvenus en tout temps. Vous n’avez qu’à

envoyer une note à notre directeur de la rédaction à l’adresse
access.west@wd.gc.ca.

par Barb Steele


